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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

La langue des signes française
Question écrite n° 21571

Texte de la question

Mme Véronique Riotton attire l'attention de Mme la secrétaire d'État, auprès du Premier ministre, chargée des
personnes handicapées, sur la situation difficile que les personnes atteintes de surdité vivent au quotidien et
l'injustice qu'ils subissent. Ce phénomène subsiste malgré la loi n° 2005-102 de février 2005 et son article 75 qui
dispose que « La langue des signes française est reconnue comme une langue à part entière. Tout élève
concerné doit pouvoir recevoir un enseignement de la langue des signes française. (...) Sa diffusion dans
l'administration est facilitée ». Dans la pratique peu d'aménagements ont été réalisés tant dans les domaines
éducatifs qu'administratifs. À titre d'exemple, pour bénéficier de leurs droits les citoyens sourds doivent
fréquemment avoir recours aux communications téléphoniques, menaçant ainsi leur citoyenneté et leur
autonomie. Les dispositifs scolaires sont eux aussi insuffisants, les enseignants et AVS sont très rarement
formés à la langue des signes, ce qui pénalise grandement l'apprentissage des élèves et ne relève pas d'un
traitement égalitaire. Ces discriminations engendrent des répercussions néfastes sur l'insertion sociale des
sourds. Elle souhaiterait ainsi connaître les actions que le Gouvernement compte mettre en œuvre en faveur
d'une reconnaissance réelle de la langue des signes dans la société.

Texte de la réponse

La langue des signes française (LSF) est considérée comme une langue de France et est une langue à part
entière, avec le même degré de complexité et les mêmes performances qu'une langue orale. Depuis 1991 et sa
reconnaissance officielle comme langue d'enseignement, la place de la langue des signes française s'est
progressivement développée dans l'éducation des enfants sourds. La loi du 11 février 2005 pour l'égalité des
droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées a traduit cette évolution ; elle
reconnaît la LSF comme « une langue à part entière » ; les parents d'enfants sourds peuvent choisir entre une
éducation avec une communication bilingue (LSF et langue française) ou en langue française (éventuellement
rendue plus accessible par le langage parlé complété - LPC). La loi du 11 février 2005 a conduit à mettre en
place de nombreuses actions dans le domaine de l'enseignement : l'élaboration de programmes de LSF, la
création du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement du second degré (CAPES) en LSF, la mise en
place d'une option au baccalauréat, la refonte du certificat d'aptitude professionnelle aux pratiques de
l'éducation inclusive (CAPPEI) et du certificat d'aptitude au professorat de l'enseignement des jeunes sourds
(CAPEJS). Récemment l'arrêté du 9 avril 2019 a modifié les arrêtés relatifs aux organisations et volumes
horaires de la classe de seconde générale et technologique, du cycle terminal de la voie générale et du cycle
terminal de la voie technologique pour ajouter l'enseignement optionnel de langue des signes française.
L'obligation de respecter le projet linguistique du jeune sourd est inscrit dans les règles de scolarisation du jeune
sourd, quel que soit son mode de scolarisation, milieu ordinaire, ULIS, ou unité d'enseignement. Les
problématiques spécifiques à l'enseignement des jeunes sourds ont bien été identifiées dans le cadre de la
concertation nationale autour de l'école inclusive et seront prises en compte dans la mise en œuvre de la loi
pour une école de la confiance. L'enseignement ainsi organisé de la LSF permet de conforter sa position de
langue de France, qui se traduit également aussi bien par le nouveau service de téléphonie dédié lancé par les
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opérateurs français de télécommunications en octobre 2018, par les engagements pris en matière de traduction
d'émissions télévisées nationales, par l'organisation d'accueil en LSF dans les établissements de santé, par les
travaux linguistiques universitaires sur la LSF ou encore par le développement de solutions numériques
permettant l'accès à des traductions ou transcriptions simultanées.
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